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INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION


DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

DEMANDE D’INSCRIPTION AU REGISTRE DE L’OEA SOUMISE
CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION
DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

[CP/RES. 759 (1217/99)]
[Alianza Regional por la Libre Expresión e Información]
ANALYSE DE LA REQUÊTE PRÉSENTÉE PAR L’ALIANZA REGIONAL
POR LA LIBRE EXPRESIÓN E INFORMACIÓN POUR DEMANDER
SON INSCRIPTION AU REGISTRE DE L’OEA


Ce document a été élaboré par le Département des questions internationales du Secrétariat aux relations extérieures, dans le but de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) concernant l’organisation de la société civile, Alianza Regional por la Libre Expresión e Información.

Les informations contenues dans ce document sont données en exécution de la résolution CP/RES. 759 (1217/99) «Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA» et incluent un résumé et la liste des différents renseignements et documents présentés par l’Alianza Regional por la Libre Expresión e Información conformément aux dispositions de cette résolution.
1. Informations générales



L’Alianza Regional por la Libre Expresión e Información a été constituée le 11 octobre 2013 à Montevideo (Uruguay). Elle regroupe 24 organisations de la société civile de 19 pays latino-américains qui sont des chefs de file en matière de promotion et de défense de la liberté d’expression et d’accès à l’information dans les Amériques.
L’objectif de l’Alianza Regional por la Libre Expresión e Información est de renforcer les capacités et les connaissances des organisations qui la composent afin d’améliorer les conditions d’accès à l’information et la liberté d’expression dans la région. Elle vise également à faciliter la participation de ses membres aux instances régionales et internationales par le biais de la coopération et de l’échange de données d’expériences et de connaissances.
L’Alianza Regional por la Libre Expresión e Información exerce une incidence dans 4 domaines : la coopération horizontale, les pouvoirs de l’État, auprès des instances internationales et régionales ainsi que dans d’autres sphères et auprès d’autres acteurs,  ainsi qu’auprès des réseaux et des journalistes. Elle œuvre dans ces domaines par l’intermédiaire d’actions en litige stratégique, de la formation et de l’assistance technique, de la communication ciblée sur l’exercice d’une incidence, d’actions de plaidoyer et de réunions avec d’acteurs clés, de la recherche appliquée et du renforcement institutionnel.
Parmi les principales activités de l’Alianza Regional por la Libre Expresión e Información en  2014, il convient de souligner la publication de rapports et la réalisation d’ateliers dans plusieurs pays de la région portant sur des thèmes liés au contrôle de l’information et à l’accès à celle-ci ainsi qu’à la liberté d’expression.
L’Alianza Regional por la Libre Expresión e Información finance ses projets et ses activités grâce aux contributions de ses membres et du Gouvernement de la ville de Buenos Aires, du Centre d’études sur la liberté d’expression et l’accès à l’information CELE), Freedom House et Uruguay Transparente. 

L’Alianza Regional por la Libre Expresión e Información a déposé sa demande d’inscription auprès de l’OEA le 30 octobre 2014.
2. Nom, adresse et date de constitution de l’organisation

Nom de l’organisation:

Alianza Regional por la Libre Expresión e Información 
Adresse: 
Av. 18 de Julio 1431/601

Montevideo, Uruguay. CP 11200

Téléphone: 


(+598) 2901-1646

Adresse électronique:

correo@alianzaregional.net
Site web:


http://www.alianzaregional.net/
Président:


Moisés Wenceslao Sánchez Riquelme

Date de constitution: 

22 mai 2013
3. Principaux domaines d’intervention et contributions de l’organisation susceptibles d’intéresser l’OEA


Les principaux domaines d’intervention et contributions de l’Alianza Regional por la Libre Expresión e Información qui pourraient intéresser l’OEA sont notamment les suivants:

· Participer à la défense de la liberté d’expression et de l’accès à l’information dans des forums et des manifestations des Amériques traitant de ces questions.
· Faciliter la présence et la participation de ses membres dans les espaces régionaux et internationaux et stimuler la coopération et les échanges de données d’expériences et de connaissances en matière de liberté d’expression et d’accès à l’information entre ses organisations membres.
· Continuer les activités de diffusion et l’exercice d’une incidence moyennant l’élaboration de rapports sur les recherches appliquées réalisées sur des thèmes liés à la liberté d’expression et à l’accès à l’information.
· Assurer le suivi du processus de renforcement du Système interaméricain des droits de la personne et du programme de l’Alliance pour le gouvernement ouvert (AGA).
4. Identification des domaines d’intervention de l’OEA

L’ l’Alianza Regional por la Libre Expresión e Información est en mesure de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants:

· Appui au suivi de la résolution AG/RES. 2811 (XLIII-O/13), « Accès à l’information et protection des données personnelles » qui porte sur l’importance de l’accès à l’information en tant que condition sine qua non de la démocratie dans les Amériques.
· Appui au Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression en vue de renforcer la liberté d’expression et l’accès à l’information publique moyennant l’élaboration de rapports, de publications et la réalisation de recherches et d’ateliers traitant de ces questions à l’intention des journalistes, des fonctionnaires gouvernementaux et de la société civile.
· Appui au Département pour l’efficacité dans la gestion publique (DGPE) du Secrétariat aux questions politiques (SAP) pour ses activités de promotion des mécanismes de transparence et de reddition de comptes dans les États membres de l’OEA.

· Participation aux débats continentaux et aux activités que mène l’OEA avec la société civile et formulation, à l’intention des États membres de l’OEA, de recommandations susceptibles d’enrichir des réunions telles que l’Assemblée générale de l’OEA, les séances du Conseil permanent et de ses commissions, les sessions de la CIDH, entre autres.
5.
Documents présentés à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA en date du 26 novembre 2012

· Nom officiel, personnes contacts, adresse, liste des directeurs et représentants

· Acte de constitution et statuts

· Déclaration de la mission institutionnelle

· États financiers pour l’année 2014

· Sources de financement

· Rapport annuel d’activités pour les années 2012, 2013 et 2014

· Correspondance par voie électronique avec l’OEA depuis l’année 2010
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